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Chers étudiants, chères étudiantes,


Je tiens tout d’abord à remercier l’Association des étudiants en musique de l'Université de Montréal (AÉMUM) et en particulier mon camarade de classe, Dominique Boisvert, pour son invitation à vous adresser la parole aujourd’hui et à assister à votre Marathon musical. Je tiens à vous féliciter pour la mobilisation dont êtes à l’origine et pour la création de Mob musique qui constitue une belle façon de faire entendre vos voix dans le cadre de la mobilisation générale en cours au sein du mouvement étudiant.

Hier, j’ai fait appel, en ma qualité de professeur, à ma liberté d'expression ainsi qu’au principe des libertés académiques qui englobe, selon l’UNESCO, « le droit d’exprimer librement [mon] opinion sur l’établissement et le système au sein duquel [je] travaille[…] », pour dire que j’étais fier d’appuyer de vous dire que j’appuie le mouvement d’opposition à la hausse des frais de scolarité.

Usant de cette même liberté aujourd’hui, en ma qualité d’étudiant à la faculté de musique, je vous dis, à vous étudiants et étudiantes de la faculté de musique de l’Université de Montréal, qui avez le courage de vos convictions et suscitez un débat si nécessaire pour l’avenir de l’enseignement supérieur au Québec et l’avenir du Québec lui-même : je vous appuie, je nous appuie.
L’UNESCO rappelle que les établissements d'enseignement supérieur et plus particulièrement les universités ont pour mission de préserver et diffuser le savoir traditionnel et la culture, d'exprimer librement leur opinion à ce sujet et de poursuivre leur quête de la connaissance […]. Sa mission n’est pas, comme l’a affirmé le président de votre association, que je salue, de garantir un emploi lucratif, ce que peu de diplômes en art réussissent à faire.  Et comme il l’a également dit, avec justesse, « la hausse des droits de scolarité découragera les jeunes qui veulent étudier en arts, occasionnant ainsi ‘’ un appauvrissement culturel ‘’ de la société ». Je me réjouis d’ailleurs du fait que l’Union des artistes ait joint sa voix à celle des étudiants et étudiantes en réclamant, comme l’a fait son président Raymond Legault, un moratoire sur la hausse des droits de scolarité.
Et je joins ma voix aux professeurs et professeures des institutions d’enseignement supérieur qui affirment, dans le manifeste « Nous sommes tous étudiants », auquel je souscris, que le projet d’augmentation des frais de scolarité « remet en question l’universalité comme modèle d’accessibilité aux études supérieures » et que « les revendications étudiantes concernant le gel des droits de scolarité et la gratuité scolaire sont légitimes ».

Cette légitimité et la revendication de la gratuité scolaire s’appuient d’ailleurs sur le droit international et un engagement international important du Québec.  Comme la Déclaration universelle des droits de l’Homme l’a fait dès 1948, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels reconnaît le droit de toute personne à l’éducation. L’article 13 de ce traité rappelle que « l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personne humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Il ajoute que « l’éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre ».  Ce Pacte précise la nature des engagements à chacun des niveaux d’enseignement. S’agissant de l’enseignement supérieur, le Pacte affirme :
 13. 2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue d’assurer le plein exercice de ce droit [de toute personne à l’éducation] : c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité.


Le Québec s’est déclaré lié par ce traité international le 21 avril 1976 et reconnaît depuis plus de 35 ans maintenant que l’un des moyens appropriés pour rendre accessible l’enseignement supérieur est l’instaurer progressivement la gratuité. En sa qualité d’organe de contrôle chargé de la mise en œuvre du traité, le Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels a d’ailleurs défini la portée de « l’exigence » de la gratuité. Ainsi, dans Observation générale no 13 adopté en 1999, le Comité déclarait que « [l]'expression " l'instauration progressive de la gratuité " signifie que les États doivent certes donner la priorité à la gratuité de l'enseignement primaire, mais qu'ils ont aussi l'obligation de prendre des mesures concrètes en vue d'assurer à terme la gratuité de l'enseignement secondaire et de l'enseignement supérieur ». Dans cette observation portant sur l’article 13 du Pacte et en regard de la signification du mot « gratuité », le comité référait au paragraphe 7 de son Observation générale no 11 adoptée également en 1999 et  relative à  relative à l'article 14. Ce paragraphe se lit ainsi :

7. Gratuité. La nature de cette exigence ne souffre aucune équivoque. Ce droit est formulé explicitement pour bien indiquer que l'enseignement primaire ne doit être à la charge ni des enfants, ni des parents, ni des tuteurs. Les frais d'inscription imposés par le Gouvernement, les collectivités locales ou les établissements scolaires, et d'autres frais directs, sont un frein à l'exercice du droit et risquent de nuire à sa réalisation. Ils entraînent aussi souvent un net recul de ce droit […].

Les hausses successives des frais de scolarité dans les établissements d’enseignement universitaire du Québec depuis les dernières années ont violé « un exigence qui ne souffre d’aucune équivoque » et qui doit se traduire par l’instauration progressive de la gratuité aux fins de rendre accessible l’enseignement supérieur. La hausse des frais de scolarité prévue par le Plan de financement des universités et contenue dans le budget Bachand du 17 mars 2011 est clairement en violation du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Si les frais de scolarité devaient augmenter pour la période de 2012 à 2017 de 325 $ par année en passant de 2 168 $ à 3 793 $ et que cette hausse de 75% de la contribution étudiante devenait effective, ces frais seraient - pour reprendre les termes du Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels- un frein à l'exercice du droit à l’éducation et risqueraient de nuire à sa réalisation. 

*****


Non seulement faut-il mettre un terme aux augmentations de frais de scolarité, il importe dorénavant de mettre en œuvre un plan visant à mettre en œuvre l’engagement d’instaurer progressivement la gratuité. Ce choix permettrait au Québec de démontrer qu’il est à cet égard une nation distincte, libre et capable de faire un choix différent de celui des autres États de l’Amérique du Nord et semblable à celui que font d’autres États développés d’Europe où, comme l’a rappelé Christian Rioux récemment dans les pages du journal Le Devoir, « [L]a quasi-gratuité reste la norme […] ».

Je vous félicite pour votre engagement citoyen. Il me rappelle celui-ci d’un grand musicien du Québec, d’un compositeur que j’admire et qui est respecté de tous et toutes, dont la vie a été un engagement au service de la musique et de l’être humain. Le compositeur Gilles Tremblay a jadis décrit d’ailleurs éloquemment si bien le sens de ce service et la finalité de l’engagement d’artiste :

Surgissement de la Musique. Quelle joie et grand moment mystérieux ! Il nous emporte vers un ailleurs encore plus mystérieux et joyeux. La composition est l’une des voies de ce mouvement. Voie de musique que chaque être humain peut ressentir et comprendre, dans la surprise éblouie de la multiplication des possibles, à contre courant de la banalisation généralisée, dans l’exaltation à la fois enchantée et dramatique de la vie, dans l’élan en accord avec le geste Créateur : la Genèse au présent
.

Bon marathon musical !

� Voir TREMBLAY, supra note 28.





